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Les mutations des politiques de recherche et de leurs instruments, vues du laboratoire : comment le travail des physiciens du « nanomonde » est saisi par le financement « sur projet »
Les travaux analysant les inflexions récentes des politiques scientifiques, en Europe et aux Etats-Unis, constituent aujourd’hui un domaine riche des « science studies ». Peu de travaux ont en revanche été consacrés aux effets de ces transformations dans les laboratoires, i. e. sur les relations de travail (et sur le rapport au travail) des chercheurs. Les études de laboratoires, qui ont renouvelé la réflexion sur les sciences (Lynch, 1985 ; Latour et Woolgar, 1996 [1979] ; Knorr Cetina, 1981), ont en effet privilégié la construction et la circulation des énoncés scientifiques. Ce puissant éclairage sur les pratiques scientifiques s’est fait au détriment de la réflexion sur les dimensions institutionnelles, organisationnelles et professionnelles (voire contre elle, lorsqu’elle l’associait à la doxa mertonienne), les murs du laboratoire arrêtant bien souvent le regard sociologique (Knorr Cetina, 1995).
L’enquête exploitée ici permet d’apporter un éclairage sur l’impact des réformes récentes des politiques scientifiques sur l’activité des chercheurs. Elle s’est déroulée principalement dans des laboratoires de physique œuvrant dans le domaine – en plein effervescence – des nanosciences (NS) et nanotechnologies (NT)
. Elle offre donc aussi un angle particulier pour décrire le « nanomonde » (Moret, 2006 ; Pautrat, 2002 ; Vinck, 2009), jusqu’à présent peu exploré sous l’angle du travail de laboratoire
.
L’une des premières caractéristiques des données recueillies sur ce terrain est de révéler le continuum pratique qui relie les paillasses aux institutions politiques. En observant les espaces de travail et en interrogeant leurs animateurs, au départ de mon « étude de laboratoire », j’ai ainsi été rapidement incité à ne pas démêler logiques scientifiques, organisationnelles et professionnelles (Jouvenet, 2007b) – et à ne pas négliger le lexique culturaliste et identitaire employé sur place pour donner un sens aux engagements et confrontations entre acteurs (Vinck, et al., 2006 ; Jouvenet, 2009). Mon analyse s’éloigne donc des auteurs qui, s’ils ont su mettre l’accent sur les liens associant le laboratoire à d’autres entités, en insistant sur la forme réticulaire du monde scientifique, ont privilégié le tracé des individus au détriment des découpages professionnels et institutionnels (Latour, 1989, 2001 [1999], 2006). La prégnance de cette perspective, dans le milieu où l’enquête s’est déroulée, conduit plutôt à montrer comment diverses dimensions du travail des chercheurs (ici, des physiciens) se trouvent transformées par la banalisation des instruments de la politique scientifique actuelle.

La communication présentée ici porte sur l’impact du financement « sur projet » dans les laboratoires, et sur les règles du jeu professionnel. Elle s’inscrit donc dans le programme visant à examiner les liens entre professions et action publique (Freidson, 1986 ; Le Bianic et Vion, 2008). Dans un cadre marqué par la référence à la « compétitivité » (Slaughter et Rhoades, 1996), les procédures d’appel d’offres apparaissent en effet comme des instruments de gouvernement (Lascoumes et Le Galès, 2004) très puissants, transformant les pratiques, structures et cultures attachées aux professions scientifiques. De ce point de vue, la confrontation entre logiques professionnelle, managériale et bureaucratique (Freidson, 2001) se manifeste très visiblement dans les réseaux scientifiques, nourrissant le processus d’« industrialisation » du travail académique (Musselin, 2008 ; Whitley, 2000), son « infiltration » par des modèles industriels (Kleinman and Vallas, 2001). Visant « l’âme du professionnalisme », i. e. l’autonomie des acteurs, elle s’apparente une forme de « déprofessionnalisation », au sens de Freidson, 2001.
Le texte présenté à la suite constitue une étape intermédiaire dans l’exploitation des résultats de l’enquête menée dans les laboratoires publics grenoblois, et emprunte à un article qui sera bientôt soumis pour publication. Il comporte dès lors des manques importants. Le but est de donner un aperçu des changements introduits par la « contractualisation » de la recherche publique, appuyé sur diverses données empiriques (je n’utiliserai toutefois pas d’extraits d’entretiens ici). Un aspect de ce changement sera privilégié : l’importance prise par les compétences managériales dans le bagage des scientifiques. Il s’agit de l’évolution la plus spontanément évoquée dans les entretiens ; elle permet en outre de répondre aux exigences formulées par les organisateurs de la session, en dirigeant la focale sur les pratiques des chercheurs. Mais avant cela, il faut présenter le contexte et le terrain de l’enquête.
La contractualisation de la recherche et ses raisons politiques
On le sait, la régulation du monde professionnel des scientifiques est soumis à un système « hybride, dual, d’organisation et de contrôle », associant autorités administratives et collégiales (Whitley, 2000). Les innovations organisationnelles qui ont touché la recherche publique européenne, au cours des deux dernières décennies, l’illustrent parfaitement. La plus importante d’entre elles a touché les structures et modes de financement, entrainant une croissance importante de la part des subventions financières attribuées lors de procédures d’appel d’offres dans les budgets des laboratoires (Lepori, 2007 ; Lepori, et al., 2007). Le fonctionnement de ces structures dépend ainsi désormais davantage du financement « sur projet ». Les ressources attribuées selon cette procédure sont « limitées dans le temps et dédiées à des activités spécifiques ; (…) attribuées directement à des individus ou à des groupes de recherche (…) [et] par une agence externe à l’organisation de recherche » (Lepori, 2007). Les physiciens interrogés lors de l’enquête font un écho unanime à ce constat général, présentant cette évolution comme la plus marquante de l’histoire récente de leur univers professionnel, dans les termes d’une intensification de la « recherche sur contrat » ou de la croissance des « financements externes ».
Ce nouvel « arrangement institutionnel » (Whitley, 2000) se caractérise d’abord par l’éclatement des financeurs potentiels des activités de recherche. Le modèle des « grands programmes nationaux » s’est en effet essoufflé, à partir des années 1980 (Papon, 1998), tandis que les institutions régionales et européennes ont acquis des responsabilités croissantes en matière de politiques scientifiques (Larédo et Mustar, 2001 ; Larédo, 2003). Les guichets de financement des activités scientifiques se sont multipliés sur les trois niveaux européens, régionaux
, et nationaux. En France, l’abandon par l’État de sa posture « colbertiste » (Mustar et Larédo, 2002 ; Grossetti et Milard, 2003) a ainsi entrainé une « balkanisation » des sphères décisionnelles en la matière, voire un « empilement » sans articulation (Branciard et Crespy, 2006). Les scientifiques ont assisté (et parfois participé) à la création de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), des Pôles de Compétitivité, des pôles de rechercher d’enseignement supérieur (PRES), des Réseaux Thématiques de Recherche Avancées (RTRA), des Centres Thématiques de Recherche et de Soins (CTRS), etc., tous indépendants les uns des autres. Dans ces structures, « les maîtres mots de l’action sont (…) coordination et décloisonnement », selon la logique du « gouvernement par contrat » (Gaudin, 2007). Les organismes de recherche doivent de leur côté s’adapter à cette nouvelle donne, qui favorise « un modèle davantage fondé sur celui d'agences de moyens finançant des projets », avec une attention toute particulière pour « quelques grands secteurs particulièrement porteurs d'avenir » dont les nanotechnologies
. 
Il est aisé de constater que la volonté de rupture avec une période de délégation stratégique des pouvoirs publics aux institutions scientifiques, qui a pu caractériser la situation française des années 1990 – certains y lisant une illustration de la « crise de l’Etat-Nation » (Papon, 1998) – s’exprime clairement dans les discours et les restructurations actuelles. Et la « réinvention du rôle stratégique de l’Etat », pensée comme une réponse à son affaiblissement face à la multiplication des réseaux et les exigences nouvelles de l’économie de la connaissance (idem), parie sur la procédure de l’« appel à projet » – quitte à engager encore davantage les chercheurs dans la création et l’entretien de réseaux temporaires.

Ces orientations politiques sont dérivées d’un diagnostic porté depuis la sphère politique, sur l’état de la recherche française dans la compétition mondiale (Bouchard, 2008). Malgré la fragilité des indicateurs sur lesquels il s’appuie
, ce diagnostic détermine aujourd’hui la plus grande part de la stratégie de réorganisation des institutions scientifiques, pensée comme une parade à la rétrogradation de la France « en deuxième division de la science mondiale » (dixit N. Sarkozy, lors de son discours d’Orsay
). La généralisation du financement « sur projet » est ainsi promue sous la forme d’un antidote à la « paralysie ». La compétition pour les fonds publics favoriserait en effet la « souplesse », la « réactivité » des forces de recherches, entravées par le style bureaucratique des universités et grands organismes de recherche. Cette rhétorique imprègne aujourd’hui la plupart des discours sur l’organisation du travail scientifique, sur un ton donné depuis le sommet de l’exécutif. Ainsi, pour C. Vilkas, 2009, « ‘la culture de projet’ promue par l’ANR (…) répond à la fascination des politiques pour la méthode managériale de la gestion par projet et à laquelle sont attribuées des vertus d’efficacité, de créativité et d’excellence ; elle permet également le contrôle politique par la définition des thématiques, privant les chercheurs d’une partie de leur capacité de propositions ». C’est dire aussi que la « souplesse », la « flexibilité » recherchées sont dépendant de la perception, par le pouvoir politique, des « besoins sociaux » – qui passe par une redéfinition de « la notion même d’utilisateur » (Godin, et al., 2000). Ceux-ci sont le plus souvent définis en termes d’utilité économique, dans le cadre d’une politique « de l’innovation » (Larédo et Mustar, 2003) valorisant le « transfert » des connaissances des laboratoires publics aux industriels capables d’accroître la compétitivité nationale – notamment les fabricants de produits « à haute valeur ajoutée »
.
Véritables institutions de la « République des sciences » d’aujourd’hui, les agences de financement jouent un rôle de pivot particulièrement sensible entre monde scientifique et politique (Rip, 1994) : l’influence des décisions (d’ordre matériel) qui y sont prises sur la dynamique scientifique – sur ce qui va être étudié, comment et par qui – est indéniable (Braun, 1998 ; Godin, et al., 2000 ; Benninghoff, 2004). Le contrôle exercé par (ou via) les agences s’effectue lors de l’affichage des appels d’offres et la sélection des projets, mais aussi à travers l’examen des résultats obtenus, mis en forme dans des rapports d’étapes (les « livrables »). Les performances des équipes se trouvent ainsi précisément documentées, de manière notamment à favoriser une évaluation comparative. I. Bruno a analysé ce dispositif comme le résultat de la propagation de la logique managériale dans la sphère de l’action publique, qui institue le benchmarking comme « technologie de gouvernement » (Bruno, 2008).
Les agences de financement, ainsi définies, sont les instruments de valorisation d’une « nouvelle conception ‘contractualiste’ » dans le monde scientifique (Benninghoff, 2006 ; Benninghoff, et al., 2004 ; Geuna, 2001). Celle-ci s’impose sur un plan vertical (avec le financeur-producteur du projet) et horizontal (avec les partenaires du projet). L’intervention des institutions finançant la recherche publique change de mode. Elles s’affichent en effet désormais comme des producteurs, au sens de l’industrie cinématographique : leur contribution financière s’effectue à partir de l’examen d’un projet articulant un casting et un scénario, objectifs et moyens, dans un laps de temps défini à l’avance. Le déroulement des activités ainsi financées s’appuie ensuite sur l’établissement de nouveaux contrats entre partenaires aux compétences diverses, selon des modalités également soumises au préalable à l’approbation du « producteur ».

Cette configuration introduit de nouvelles attentes et exigences dans les laboratoires, dont le destin repose de plus en plus sur les capacités de projection de leurs membres sur le marché des financements « externes ». Partant, il valorise la maîtrise de nouvelles compétences, et appelle de nouvelles formes d’engagement de la part du chercheur, dans son travail quotidien et dans sa carrière. Du reste, les promoteurs de cette réorganisation n’entendent provoquer rien moins qu’une « révolution culturelle » dans le personnel scientifique : il s’agit de « décloisonner les structures » aussi bien que « les esprits », pour donner naissance à une nouvelle génération de scientifiques, culturellement mieux disposée vis-à-vis des exigences d’une « politique de l’innovation ». Ce sont les effets de cette réorganisation sur l’ordre des pratiques professionnelles que j’examinerai dans la suite de ce texte. Je suivrai ainsi Lascoumes et Le Galès, 2004, qui invitent « non seulement à comprendre les raisons qui poussent à retenir tel instrument plutôt que tel autre, mais [à] envisager également les effets produits par ces choix ». Ces instruments « déterminent en partie la manière dont les acteurs se comportent, créent des incertitudes sur les effets des rapports de force, conduisent à privilégier certains acteurs et intérêts et à en écarter d’autres, contraignent les acteurs et leur offrent des ressources, et véhiculent une représentation des problèmes » (idem)
. Mais avant d’entamer cet examen, il faut présenter le terrain sur lequel s’est déroulé le recueil des données empiriques.
Physique et politique : des laboratoires publics au cœur de la vague « nano »
Les données exploitées ici sont principalement issues d’une campagne d’observations et d’entretiens, menée au sein (et autour) de laboratoires de physique d’un grand organisme de recherche français. Aux 28 entretiens enregistrés avec des chercheurs, des techniciens et des managers, entre 2005 et 2007, (d’une durée moyenne de 1h30), il faut ajouter de nombreux autres, qui se sont déroulés de manière plus informelle, autour des instruments, à la cantine, près de la machine à café ou en voiture, et ont été retranscrits dans mes carnets de terrain aussitôt que possible. J’ai en outre assisté à des assemblées générales, réunions et séminaires locaux, ainsi qu’à diverses manifestations semi-publiques concernant les NS/T. J’y ai été invité à présenter mon travail, bénéficiant à chaque fois d’échanges fructueux. Ces données complètent les observations réalisées in situ, ainsi que l’analyse des documents produits par les laboratoires (en direction de leurs pairs ou d’un public plus large). J’ai enfin bénéficié des données qualitatives mises en commun dans le groupe de travail dédié à l’étude de la dynamique locale des NS/T (cf. supra, note 1) – soit à nouveau plusieurs dizaines de comptes-rendus d’observations et d’entretiens.
L’enquête s’est déroulée dans des laboratoires de physique du Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA), un organisme public – et sur un territoire (Pestre, 1990) – connus pour la capacité de leurs acteurs à associer recherche fondamentale et recherche appliquée. Dans ces laboratoires, le spectre des styles de recherche est donc relativement étendu, et leur promotion s’appuie autant sur le comptage des publications (Science, Nature ou Physical Review Letters, mais aussi Journal of Applied Physics ou Applied Physics Letters) et des prix scientifiques de premier plan, que sur celui des brevets et du nombre des contrats qui les associent à des industriels (start-up ou firmes internationales).
Globalement, les chercheurs adoptent le terme de « recherche de base » pour décrire leurs activités, l’objectif étant de « créer et manipuler de nouveaux objets et concepts, pour des applications futures en photonique, spintronique et nano-électronique ». « Basiques », les phénomènes et structures observés lors des « manips » concernent les relations interatomiques, et permettent de caractériser les propriétés particulières de la matière à l’échelle nanométrique (un nanomètre = 10-9 mètres). Il est toutefois difficile de ne pas remarquer que les phénomènes (e. g. le magnétisme) et matériaux (e. g. le silicium) sur lesquels se concentre une grande part de l’activité de ces laboratoires présentent un intérêt industriel évident – notamment pour l’industrie électronique très présente localement. En résumé, elles consistent surtout à concevoir des nano-objets (comme des « boîtes quantiques », des nanofils ou des nanotubes de carbone), et étudier leurs propriétés magnétiques, électriques et optiques.
Ces activités de recherche s’inscrivent dans un environnement politique, scientifique et médiatique très marqué par le boom « nano ». Cette effervescence, qui s’exprime aussi bien à travers les analyses bibliométriques que dans les tableaux de financement ou les articles de journaux, provoque des réactions variées chez les chercheurs, entre enthousiasme et cynisme (Jouvenet, 2009). A Grenoble, l’entremêlement des réseaux politiques, scientifiques et industriels est une tradition locale, et leurs leaders se sont en effet associés avec l’ambition de faire de cette ville la capitale française du « nanomonde », en présentant ce pari comme le nouvel épisode d’une riche épopée scientifique et technique locale (Vinck, à paraître). Outre diverses structures de soutien (Fondations…), en quelques années, ils ont notamment participé ou assisté à la création de nouvelles structures et dispositifs misant sur la dynamique des NS/T : d’abord un vaste complexe proposant de nouvelles infrastructures et instruments pour la recherche, la formation et le transfert (Minatec), mais aussi un pôle de compétitivité « à vocation mondiale » (Minalogic), un réseau thématique de recherche avancée (RTRA), des « clusters » spécialisés, un « institut Carnot », etc.

S’ils travaillent tous (au moins en partie) dans des laboratoires de physique du CEA, les chercheurs interrogés pour l’enquête appartiennent à divers organismes : CEA, CNRS, Université ou Grandes écoles. Cette population est hétérogène, du point de vue de l’âge, de la région et du pays d’origine, mais partage en revanche un même background académique, la physique de la matière. Au départ de l’enquête, la plupart de ces physiciens travaillent en outre principalement dans le même bâtiment, où leurs bureaux sont séparés des salles de « manips » par un unique couloir ; ils sont donc amenés à se croiser régulièrement. (Par la suite, deux laboratoires concernés par l’enquête ont quitté ce bâtiment pour s’installer avec des laboratoires de physique appliquée dans Minatec, de l’autre côté du polygone scientifique).
J’ai évoqué ailleurs le « choc » frontal – le court-circuit » – ressenti lors des projets menés avec « des collègues différemment câblés » (Jouvenet, 2007b, 2009 ; Vinck, et al., 2006). Mais les propos des physiciens trahissent aussi l’existence d’un autre type de « choc culturel », plus diffus, résultant de la transformation progressive des modèles et rhétoriques dominant le milieu professionnel. Le reste de ce texte porte sur cette expérience.
L’attrait des contrats et la distribution des rôles dans le laboratoire

L’intensification de la recherche sur contrat a des effets sur l’organisation d’un laboratoire, touchant par exemple aussi bien les relations entre ses membres que celles qu’il entretient avec d’autres laboratoires. L’évolution des logiques et réseaux d’appariement entre laboratoires, dans une configuration « contractualiste », nécessiterait une étude à part entière, avec des méthodes ad hoc. J’évoquerai ici la manière dont la généralisation du financement externe sur contrat change la distribution des rôles et le pilotage stratégique à l’intérieur des laboratoires.

Les physiciens interrogés soulignent d’abord l’importance accrue, dans cette configuration, de l’insertion et de la culture des réseaux de collaborateurs. Ils déclinent cette importance sur le plan des réputations comme sur celui des savoir-faire. Le financement « sur projet » favorise la recherche collaborative, et en se généralisant il conditionne l’accès aux ressources à la capacité des laboratoires – et de leurs membres – à s’inscrire dans des attelages attractifs. « Bien qu’il soit difficile de considérer le réseau comme un nouveau concept pour les scientifiques, le degré de son institutionnalisation et les attentes qui lui sont attachées le sont » (Henkel, 2005), et les directives officielles indiquent bien qu’il s’agit d’optimiser « une organisation en réseaux autour d’une conduite de projet de qualité »
. Le choix des partenaires devient dès lors l’une des activités les plus importantes du laboratoire, l’une de celles qui contribuent le plus à le définir, au fil des projets qu’il propose (et des budgets qu’il « décroche ») sur le marché des financements externes, en l’incluant dans des réseaux plus ou moins actifs (« porteurs »). Son importance s’explique par les effets d’affichage, sur le plan réputationnel : ses spécialités et réussites en matière de montage de projet trouvent une publicité certaine sur ce marché. Pouvoir s’associer avec les meilleurs est aussi un signe fort donné sur la qualité du laboratoire.

L’impact du choix des collaborateurs, dans un contrat, a aussi une dimension dispositionnelle, car les partenariats réalisés conditionnent la formation continue des membres du laboratoire. On connait l’importance de l’apprentissage « en situation » dans la permanente mise à jour des compétences des scientifiques
, et chacun de ces partenariats dessine en effet un territoire d’investissements, de confrontations et échanges avec des personnes, objets et instruments nouveaux. L’importance de cette formation in situ est encore accrue dans le cas des NS/T, champ interdisciplinaire encore peu structuré au niveau de l’offre de formation (Stephan, et al., 2007).

Comme pour les artistes, la succession de ces projets constitue le sel du métier, dans le sens où elle nourrit à la fois le plaisir d’exercer et la transformation du bagage dispositionnel. En faisant la part belle à la recherche collaborative, en conditionnant plus étroitement l’accès aux instruments les plus puissants à la logique de l’appel d’offre, la contractualisation de la recherche pèse sur les circuits de formation. Elle fragmente les processus d’apprentissage, favorisant un brassage potentiellement avantageux, mais limitant aussi les possibilités d’approfondir les transferts de savoir au-delà du temps prévu lors des dépôts de projets. Cette nouvelle illustration de la contingence sociohistorique des compétences scientifiques (Jackson, 1999) s’exprime aussi sur le plan des catégories de compétences déployées lors de leur montage et pilotage (cf. infra). Autrement dit, la gestion des partenariats prend une importance accrue dans la production de la crédibilité, au sens double donné de Latour et Woolgar, 1996 [1979], car elle joue à la fois joue sur l’acquisition des ressources (matérielles et humaines) et sur leur visibilité. 

C’est aussi l’équilibre relationnel du laboratoire qui se trouve perturbé : si les chefs de laboratoire et de département encouragent les chercheurs à soumettre des projets, ces derniers engagent le laboratoire – du moins une partie de ses ressources humaines et instrumentales – dans des directions thématiques et stratégiques particulières. Certes, les orientations thématiques et stratégiques prises dans ce cadre sont bien soumises à leur approbation, mais la plupart des physiciens interrogés présentent néanmoins cette évolution comme un affaiblissement du laboratoire (et de ses tutelles) face aux initiatives émanant des chercheurs, forcément attirés par les offres des agences de financement. Leurs propos confirment ainsi que « la croissance du soutien ‘sur projet’ » a diminué la capacité des organisations scientifique à définir leurs stratégies de recherche, alors qu’elle « a accru l’autonomie des individus chercheurs » et réduit « le degré d’intégration et de cohésion des objectifs de recherche » (Whitley, 2000), du moins à l’échelle du laboratoire. Ce constat est d’autant plus éloquent qu’il émane de scientifiques du CEA, une organisation aux structures hiérarchiques marquées (bien davantage qu’au CNRS par exemple)
.
Ces récits dessinent des recompositions susceptibles d’infléchir le sens de la référence au laboratoire. Son nom est alors davantage perçu comme un label de qualité pour la proposition et la réalisation de projets
, dans un espace thématique au renouvellement accéléré. Certes, la réflexion collective sur l’identité thématique du laboratoire se poursuit, appuyée sur les financements récurrents et les postes encore attribués par les tutelles. Mais cette « centralisation consultative » (da Costa, et al., 2000), qui assure la cohérence des diverses actions menées par les chercheurs à partir et au nom du laboratoire, requiert davantage d’attention. Les chefs de laboratoires affirment qu’il est en effet plus complexe de définir l’alliage thématique et budgétaire, entre une dotation stagnante, liée à un projet engageant l’ensemble du laboratoire sur plusieurs années, et un portefeuille de crédits à durée réduite, obtenus sur le marché des financements externes.
Cette distribution du pouvoir nourrit les distinctions entre membres du laboratoire, établissant des « big men »
 capable de tirer le meilleur parti des échanges avec l’extérieur, en « naviguant à travers les archipels décisionnels » qui supportent le « gouvernement par contrat » (Gaudin, 2007). Elle s’appuie sur une redéfinition de l’équilibre entre les compétences relationnelles (« de réseaux », « politiques ») et les savoir-faire scientifiques dans les laboratoires : le « travail d’organisation » (de Terssac, 2002 ; de Terssac et Lalande, 2002) est y en quelque sorte davantage dilué. La stratégie y est plus distribuée (au sens de la cognition distribuée). 
Monter et piloter des projets contractuels : la valorisation des compétences managériales des chercheurs
Pour les physiciens du CEA, l’un des aspects les plus spectaculaires de la nouvelle organisation de leur univers professionnel concerne leur rapport aux activités administratives. On sait depuis Merton, 1973 que les activités des professionnels de la science comportent une composante « administrative ». Mais celle-ci a pris une ampleur inédite avec la multiplication des sources de financements. Et c’est l’importance croissante des compétences managériales dans leurs profils qui marque le plus nettement cette évolution, pour les chercheurs. Ce bagage – que beaucoup trouvent encombrant – s’applique à la fois au « montage » et au « pilotage » des projets contractuels.

Pour la phase de « montage » du projet, son élaboration, le recueil d’information est bien sûr crucial. Ces informations portent d’abord sur les collaborateurs possibles, leurs atouts et les complémentarités qu’ils peuvent offrir (au moins sur le papier). Il est difficile cependant de dire si ce travail de quadrillage du champ d’activité est intensifié, tant il apparaît comme un élément incontournable de la science contemporaine. Lire des articles, assister à des conférences permet d’acquérir de nouvelles connaissances scientifiques, mais ces pratiques donnent aussi inévitablement lieu à des évaluations portant sur leurs auteurs, leurs compétences, leurs réputations – et les instruments dont ils disposent
. Cette veille nourrit une remise à jour permanente des hiérarchies professionnelles, omniprésentes dans les discours des physiciens (cf. Traweek, 1988, pour la physique des hautes énergies)
. Les propos des physiciens du CEA laissent néanmoins penser que l’utilité de cette hiérarchisation continue des forces en présence se trouve démultipliée par les enjeux liés à la conception d’attelage attractifs pour les projets qu’ils soumettent. En outre, le désir des financeurs de voir « dépasser les frontières » dans des projets mêlant les disciplines et/ou les secteurs privés et publics rend certainement le recueil des informations plus couteux et plus formel.
Les choix de partenaires ne dépendent pas seulement des paris scientifiques et des liens amicaux des chercheurs : il s’agit aussi de correspondre aux exigences affichées dans les appels d’offres – sachant que l’obtention d’un financement auprès d’une agence de financement régionale ne dépend du même calendrier, ni du même circuit de sélection que celle d’une aide octroyée par l’Union Européenne. Pour augmenter ses chances, il faut donc se livrer à un autre type de veille, moins naturelle, au sujet des instances et critères d’évaluation des agences de financement. Comme le souligne A. Tricoire, à l’issue de son étude du financement « sur projet » du 6e PCRD, « l’une des clefs de la réussite d’une proposition dans le parcours d’obstacle que constitue la phase de sélection des projets est la mobilisation des ressources documentaires permettant de bien se conformer aux exigences de l’administration communautaire »
. L’appropriation de ces documents prend du temps, mais ils ne donnent souvent accès qu’à des recommandations sommaires. L’expérience des chercheurs les conduit ainsi à penser que « l’essentiel est ailleurs », et à mobiliser d’autres canaux d’information pour avoir connaissance d’exigences réellement discriminantes, au-delà de la demande évidente (et familière) d’« excellence scientifique ».
D’une manière générale, pour connaître l’ensemble des règles du jeu, comment et par qui elles sont appliquées, il faut développer une activité spécifique, qui se déroule principalement de deux manières. D’abord au fil des essais : chaque dépôt de projet, qu’il soit couronné de succès ou non, apporte un certain nombre d’enseignements. Ce canal n’est cependant pas aussi profitable que les chercheurs le voudraient : beaucoup critiquent en effet la légèreté des justifications qui accompagnent le rejet de leurs projets, et que les comparaisons auxquels ils se livrent entre collègues « déposants » ne parviennent pas à compenser. Cette relative opacité entraine certains d’entre eux à se réserver un accès plus sûr aux règles du jeu, en se rapprochant des personnes engagées dans les structures décisionnaires, ou bien en s’y investissant eux-mêmes (comme rapporteur de dossiers, par exemple). Les physiciens associent en tout cas clairement l’intensification de ces activités « politiques » (pour reprendre leur terme) à celle du financement sur appel d’offres
.

Evoquant les procédures d’appels d’offres, les physiciens soulignent l’importance des normes explicites et implicites de présentation des documents destinés aux agences de financement (dossiers de soumissions et « livrables » divers). La maitrise de ces codes de présentation relève pour certain à d’un savoir-faire de « traduction », à partir du langage spontanément utilisé par les chercheurs pour présenter leurs travaux
. Ce travail de mise en forme valorise des compétences de communication écrite, mais aussi orale, lorsqu’il s’agit de réaliser des rapports d’étapes en face de représentants des agences. L’importance prise par ces compétences fait l’objet de critiques très majoritaires. Elle est perçue par les physiciens comme un coûteux rééquilibrage de leur bagage de compétences, au détriment de sa composante proprement scientifiques (les savoir-faire théoriques et expérimentaux qui leur permettent de produire de nouvelles connaissances)
. « L'art d'utiliser les structures de financement est mieux récompensé que la compétence scientifique ! » est une formule récurrente, sur ce thème. L’accès aux ressources se trouve en effet plus nettement conditionné à des capacités de séduction qui reposent sur des procédés de justifications dépassant souvent l’ordre scientifique, sur une rhétorique se distinguant nettement de celle de la production scientifique. Les chercheurs présentent cette évolution dans les termes d’une contamination de la logique professionnelle par celle du management et du marché (à la Freidson, 2001). On peut également y lire le résultat d’une exigence d’accountabiliy caractéristique du « gouvernement par contrat » (Gaudin, 2007)
.

J.-P. Gaudin a aussi indiqué que la contractualisation des relations entre acteurs accentue la dimension instrumentale des réseaux d’interconnaissance, et favorise ceux qui sont capables de stabiliser les liens les plus intéressants, de manière à « transcender la succession des contrats, la valse des labels ou les priorités très temporaires des agendas politiques » (idem). Les propos des physiciens indiquent que cette capacité est en effet cruciale pour tirer son épingle du jeu scientifique, dans un monde où la qualité des productions est très sensible aux complémentarités entre (ultra)spécialistes. Les compétences de séduction et de persuasion des collaborateurs potentiels, avant et pendant les manips, trouvent là aussi un terrain étendu.
En même temps, les attentes des physiciens vis-à-vis de leurs partenaires confirment la valeur des « interactions à haute bande passante » du régime de familiarité (Shapin, 2008). A défaut, l’accent mis sur les compétences relationnelles accroît l’importance des qualités génériques (« humaines ») dans la production scientifique. Ces qualités sont évoquées à travers le registre de la confiance (« un climat de confiance »)
, et de l’honnêteté. Il s’agit notamment de respecter certaines règles « techniques » (de ponctualité, de disponibilité, de signature, etc.), et d’adopter une attitude « compréhensive » (au sens sociologique) par rapport aux styles, aux manières de procéder des partenaires. Cette compréhension comporte une dimension scientifique : puisqu’il s’agit souvent de fédérer des équipes différentes, le management de projet scientifique implique en effet de saisir ce les enjeux, les avancées et les difficultés du travail des partenaires, au-delà des spécialités (voire des disciplines). Cette exigence illustre, chez Collins et Evans, 2007, le type même de l’acquisition d’une « expertise dérivée » et surplombante, fondée sur l’interaction (et non la pratique expérimentale ou théorique) : c’est elle qui permet au chef de projet de d’arbitrer les différends techniques et de pondérer les engagements des uns et des autres. Les capacités personnelles de communication et d’animation des groupes de travail prennent aussi une nouvelle dimension dans ce contexte. Les physiciens du CEA indiquent ainsi que le travail avec des collègues d’autres « cultures » – qu’il s’agisse des voisins travaillant pour l’industrie électronique ou de chimistes coréens – nécessite l’adoption de modes de communication adaptés, et l’apprentissage (« sur le tas »
) d’une certaine plasticité relationnelle. Cette exigence est assez peu appréciée dans les laboratoires, la plupart la percevant comme une contrainte entachant sérieusement leur passion pour la vie scientifique, ou parasitant leur engagement dans leur métier (les plus mécontents étant certainement ceux qui estiment précisément que leur aversion pour le « relationnel » a été déterminante dans leur orientation professionnelle).
La nouvelle donne offre en revanche des chances supplémentaires aux plus audacieux ou mieux disposés en la matière. C’est parmi eux que l’on est en mesure de trouver les « big men » (cf. supra) qui constituent ces « élites intermédiaires » que la contractualisation fait émerger, en valorisant « la construction de la confiance et les effets de ‘carnet d’adresses’ », et une « (sur)personnalisation de la négociation contractuelle » (Gaudin, 2007). On peut voir là une manifestation du rapprochement de la figure du scientifique avec celles qui peuplent les réseaux hétéroclites mêlant « techno-science » et finance – dans lesquels la personnalité et le charisme individuel sont considérés comme les garanties les plus sûres des « business plans » (Shapin, 2008).
Le montage et le pilotage de projet, tels qu’ils doivent être envisagés dans le cadre fourni par les agences de financement, nécessitent des ressources scientifiques et technologiques, mais aussi des compétences plus génériques permettant le bon déroulement de scénarii d’activités distribuées. Ces compétences regroupent les savoir-faire et savoir-être classiquement appréciés pour la coordination – dans des situations de face à face ou bien à distance – et favorisent selon les physiciens une « managérialisation » de leur métier (Tricoire, 2006). Plus qu’un effet secondaire, c’est l’un des objectifs explicites du « gouvernement par contrat » mis en œuvre via les agences : les politiques scientifiques actuelles sont explicitement conçues pour encourager les chercheurs à améliorer ces compétences
.

Ce tour d’horizon des changements pratiques que les physiciens associent à la banalisation du financement « sur projet » est assez nettement orienté dans le sens de leur subordination à des exigences définies hors du milieu professionnel – en tout cas hors des laboratoires. Mais pour être complet, il faut toutefois ajouter qu’en suivant les chercheurs au travail, on remarque que de nouvelles habitudes et compétences apparaissent également pour renforcer l’autonomie des chercheurs dans ce contexte organisationnel : c’est en quelque sorte la dimension cachée de l’apprentissage de la « gestion de contrat ». Comme l’a fait remarquer Reynaud, 1997 [1989] (dans un commentaire sur les contraintes « bureaucratiques » dans les administrations), « il n’est pas vrai qu’un directeur de laboratoire se borne à se laisser administrer, et répond docilement aux stimulants de la politique incitative ». C’est l’un des acquis fondamentaux de la sociologie du travail qui s’applique ici au monde scientifique : la régulation des espaces de travail se nourrit à des sources multiples, dont les travailleurs sont rarement complètement exclus (de Terssac, 1992). Et l’enquête menée auprès des physiciens du CEA Grenoble montre que les chercheurs acquièrent aussi des techniques de contournement des contraintes liées à la nouvelle donne politique, afin de se ménager certaines marges de manœuvre. Suivant la formule humoristique : « les nouvelles règles ont complètement changé la façon de les contourner ». Dans les laboratoires, l’obligation de justifier à l’avance les dépenses en annonçant les objectifs scientifiques qu’elles permettront d’atteindre est considérée comme une source de difficulté qui confine à l’absurde. Les physiciens ne cachent pas que pour la contourner, la stratégie la plus courante consiste à « vendre des résultats » en réalité déjà obtenus. C’est ainsi en gardant « un tour d’avance » que les chercheurs se dégagent de l’injonction à qualifier a priori leur apport scientifique. En NS/T notamment, cette nécessité leur apparaît d’autant plus forte que la tension est grande entre la pression applicative résultant des attentes politico-économiques et le flou entourant des phénomènes quantiques encore très largement méconnus
. La transformation des règles du jeu professionnel entraine d’autres pratiques de contournement. La plus souvent mentionnée est la tendance à « survendre » son projet, son équipe, en tenant des promesses belles mais irréalistes dans les dossiers de financement
.
Marché du travail, modèles professionnels : les nouveaux chemins de la carrière
La partie précédente a permis de cerner l’impact du financement « sur projet » sur les compétences valorisées dans les espaces de travail. Elle ne peut prétendre à l’exhaustivité, et il faudra d’autres enquêtes pour mieux le préciser. Mais il est également intéressant d’articuler ces variations de l’activité avec d’autres transformations, sensibles sur un autre plan. Les propos des physiciens interrogés indiquent en effet aussi comment les nouvelles formes du financement public pèsent sur la répartition des rôles professionnels, ainsi que sur les manières de faire carrière. La place manque pour développer ces deux points ici, mais il est possible néanmoins d’en tracer les principaux traits en quelques paragraphes.
Pour ce qui concerne les carrières, la promotion de la coopération scientifique tous azimuts, entre disciplines, pays et institutions s’accompagne d’un net encouragement à la mobilité. Les chercheurs sont entrainés à concevoir leurs projets comme des opportunités pour multiplier les collaborateurs et les lieux de travail (sinon les employeurs). Les appels à projet constituent ainsi un moyen de favoriser la circulation des scientifiques et de leurs idées, dans le but d’accroitre la fluidité des réseaux de recherche. Cette mobilisation des personnes découle directement des vertus attachées au « brassage » des personnes (et des cultures de travail) : la diversification des expériences de travail permettraient aux scientifiques de s’affranchir plus aisément des frontières qui limitent l’innovation. Comme l’indique aussi I. Bruno, ériger la mobilité « en vertu cardinale » est un moyen de garantir « la disponibilité de ‘ressources humaines’ hautement qualifiées et leur meilleure allocation possible » (Bruno, 2008). En favorisant la mobilité, qu’elle soit géographique et/ou thématique, la fragmentation contractuelle des activités de recherche apparaît comme un facteur catalysant, selon ses promoteurs, une révolution « culturelle » en même temps qu’une évolution structurelle. Le but est bien en effet de « changer les mentalités » vis-à-vis des frontières séparant les espaces de la recherche, et cela pèse sur le sens des carrières. De ce point de vue, l’obtention d’un contrat remplit la double fonction de récompense et de source de contrôle institutionnel (Goode, 1978). Les contrats obtenus entrent ainsi aujourd’hui de plus en plus en ligne de compte lorsqu’il s’agit d’évaluer la qualité du travail scientifique – ce qui renforce encore le mécanisme des « avantages cumulatifs » (Merton, 1968 ; Cole et Cole, 1973 ; Cole et Cole, 1967) expliquant comment de faibles différences dans les profils des chercheurs produisent de grandes différences en termes de réputations et de statuts.

Les propos des physiciens du CEA Grenoble illustrent aussi la manière dont ces nouveaux repères influent sur les récits de carrière, sur les « master narratives » (Hermanowicz, 1998) de la culture professionnelle. Il semble notamment que ceux-ci font une plus large place à la « mobilisation de soi », sur le marché des financements, dans un sens renforçant la psychologisation des profils, et au profit d’une rhétorique faisant la part belle au « goût du risque » et de la force de la volonté (individuels). Les trajectoires sont alors lues dans une perspective proche de la « cité par projet » associée au « nouvel esprit du capitalisme » (Boltanski et Chiapello, 1999 ; Menger, 2003).

Relativement absente des comptes-rendus d’enquête des sociologues des sciences (y compris des « ethnographes de laboratoire »), les discours des scientifiques sur les évolutions qui touchent leurs organisations sont au contraire très structurants au CEA (Jouvenet, 2007b, 2009). Il est indéniable qu’il faut y voir, au moins en partie, un effet lié au contexte politique de réforme des organisations scientifiques, et en particulier de ses manifestations locales sur le terrain des NS/T. Cette réflexivité nourrit la critique de la nouvelle organisation, du « nouvel esprit scientifique », et les chercheurs rappellent volontiers les limites du renouvellement individuel dans le monde scientifique aux spécialités plus pointues que jamais. Cette critique s’élève aussi à une dimension collective. Car ce ne sont pas seulement les emplois du temps et les compétences des chercheurs qui évoluent, mais aussi la distribution des rôles professionnels sur la scène, dans le « drame social » (Hughes, 1996a) du travail scientifique. L’accroissement de la proportion des « non-permanents », des personnes en CDD, parmi les professionnels de la recherche, a bien sûr une lourde influence sur ces évolutions
.

La critique « interne » du système du financement « sur projet » porte aussi sur la qualité des productions scientifiques. Sur ce plan, la promotion de l’instabilité est peu avantageuse, selon les chercheurs – surtout à moyen et long terme. Ce type d’organisation privilégie en effet la capacité à valoriser des compétences techniques (« standard ») permettant de résoudre le plus rapidement possible des problèmes définis a priori. Le potentiel d’innovation de la science pâtit aussi de l’impact des contrats courts sur la formation : la circulation des personnes nourrit la formation continue, mais la restreint en même temps à ce qui nécessaire pour les projets financés. La diversification des profils, qui profite de l’abaissement des frontières thématiques, disciplinaires, etc., ne se traduit pas forcément par une évolution des paradigmes : autrement dit, le financement sur projet privilégie au mieux les avancées de la « science normale » (Kuhn, 1983 [1962]). Les physiciens avouent en effet aisément qu’il est parfois difficile de résister à l’attrait (financier) des sujets « à la mode », et où les publications (ou les brevets) sont rapidement envisageables. Autrement dit, la mobilité des personnes n’entraine pas forcément une effervescence salutaire sur le plan cognitif. Subordonnée à l’approbation des comités de sélection plus ou moins spécialisés, cette circulation aurait même plutôt tendance à renforcer les phénomènes de sentiers (path-dependancy). Ce système nourrit certes des performances élevées sur un terrain très compétitif, mais aussi très bien connu : la compétition qu’il organise concentre l’essentiel de la lutte sur des territoires sans cesse rétrécis, et favorise la rapidité d’action (« planter son drapeau le plus rapidement possible au sommet »)
.
Enfin, l’instabilité des postes est critiquée parce qu’elle limite la continuité nécessaire à des échanges (et une formation) de qualité. Les chercheurs du CEA évoquent comme une « épée de Damoclès » le risque qui pèse désormais sur leurs projets, toujours susceptibles d’être arrêtés ou freinés en raison du turn-over qui touche les personnels non-permanents. On l’a évoqué, dans leurs laboratoires les spécialisations sous-disciplinaires et thématiques déjà pointues sont redoublées par l’importance des compétences tacites. La continuité des projets est y donc logiquement grevée par la difficulté à remplacer un spécialiste, formé à telle ou telle « manip ».

Conclusion : nouvel esprit scientifique et crise de la qualification professionnelle
Pour les chercheurs rencontrés lors de l’enquête, l’ensemble de ces mutations a un effet corrosif sur la solidarité professionnelle : l’attitude des uns et des autres vis-à-vis de ce système, leurs échecs et succès sur le marché des financements externes, accentuent inutilement la concurrence en créant des distinctions mal fondées. En tout état de cause, les processus de qualification professionnelle, les circuits de la crédibilité se trouvent transformés. D’une part, la différenciation des pairs s’appuie sur de nouvelles catégories, gagnée du côté des savoirs managériaux et des attitudes politiques face aux transformations. Et d’autre part, les acteurs ont plus souvent l’occasion d’étendre la gamme de leurs propriétés et capacités, en multipliant les expériences collaboratives
. 
Ainsi, si « la croissance du soutien ‘sur projet’ (…) a accru l’autonomie des individus chercheurs » c’est aussi parce qu’elle a étendu « la variété des hiérarchies du prestige intellectuel », en diversifiant les sources de la grandeur ou du crédit professionnel (Whitley, 2000). Mais ce gain d’autonomie s’effectue sur un plan individuel : si les scientifiques gagnent une marge de manœuvre, c’est surtout vis-à-vis des instances collégiales et des laboratoires, dans un espace plus nettement quadrillé par les pouvoirs publics, et moins par la profession. La critique des chercheurs porte d’ailleurs aussi sur le caractère individualisant des opportunités offertes avec l’accroissement du financement sur projet, qui menacent l’édifice professionnel. Pour y voir plus clair dans le débat sur la « déprofessionnalisation » (au sens de Freidson) du monde scientifique, il faut donc suivre C. Paradeise et distinguer « autonomie d’action » et « autonomie de contrôle ». L’enquête dans les laboratoires de physique confirme en effet que, si c’est la seconde qui distingue les professions des autres modes d’exercice d’un métier, c’est la première qui est aujourd’hui encouragée, voire même désormais « plutôt traitée comme une solution » (et non plus un problème). Elle montre également que « la rationalisation par l’autonomie de l’action et l’hétéronomisation du contrôle modifie la substance même des groupes professionnels (…). En recomposant les conditions d’action, elle transforme probablement les identités dans la durée. Elle contraint les professionnels à partager le pouvoir au sein de systèmes d’action plus complexes » (Paradeise, 2008). Pour les scientifiques, il faudrait encore toutefois distinguer, à partir de la dichotomie de Whitley, 2000, l’autonomie fonctionnelle d’action et l’autonomie stratégique d’action dont disposent les individus.

Cela dit, il paraît difficile de dépeindre la dynamique du monde scientifique comme un espace uniquement régi par les rencontres entre des atomes individuels, tant on connait l’emprise du collectif sur les outils et les découvertes des chercheurs. Des travaux de Fleck, 2005 [1935] sur les « styles de pensée » à ceux de Daston et Galison, 2007 sur l’objectivité savante, toute la sociologie des sciences a permis de documenter la force de ce lien, qui marque l’activité et la carrière des scientifiques. Même si les projets y deviennent plus riches que les structures, même si l’équipement professionnel est « psychologisé », il convient donc de concevoir la montée de l’individualisme qui est associée à la fragmentation « par projet » du monde scientifique, davantage comme une transformation du rapport des individus aux collectifs plutôt qu’un affaiblissement de la référence au collectif. On l’a évoqué, cette transformation banalise une conception utilitariste des collectifs de travail – non sans affinité avec les travaux sociologiques privilégiant les stratégies capitalistiques des virtuoses des réseaux pour expliquer les dynamiques scientifiques. Les chercheurs sont en effet nombreux à voir le passage « des laboratoires aux réseaux » (Vinck, 1992) s’accompagner d’une dégradation progressive du ciment de la culture locale, notamment à cause de la segmentation des plages de formation in situ et des temps de socialisation professionnelle. Les réformes des structures de financement tendent de ce point de vue à faire du collectif une zone temporaire d’apprentissage, s’inscrivant dans un calcul individuel.
A contre-courant de ce « nouvel esprit scientifique », les physiciens interrogés au CEA Grenoble soulignent l’enjeu « culturel », « identitaire » (selon leurs propres termes) des réformes en cours : le nouveau système creuse l’écart entre la conception qu’ils se font de leur métier et la réalité de son exercice. Au-delà ces changements techniques entrainés par le montage et le pilotage des projets « produits » par les agences de financement, ils disent assister au brouillage des propriétés et référents collectifs qui constituaient leurs identités professionnelles (leurs « modèles sociaux d’identification » ou « types identitaires pertinents »
). Leurs propos montrent en effet que l’impact de ces réformes sur les dispositifs d’apprentissage et de certification, et sur les critères de perception et d’évaluation des profils, est perçu comme une attaque contre leur « philosophie professionnelle ». Cette formule paraît ici particulièrement appropriée, tant elle a servi à E. Hughes pour caractériser à la fois le « ciment symbolique » des collectifs de travail, mais aussi l’un des points sensible des groupes professionnels (Hughes, 1958 [1955]). Si elle pourrait s’avérer trop approximative ici, elle doit permettre, au moins dans un premier temps, d’importer, dans l’analyse des réseaux et dynamiques de la science contemporaine, un souci (interactionniste) pour l’importance du symbolique dans la division du travail. Pour les chercheurs, le moteur des transformations liées au système des appels d’offres s’exprime en effet assez bien comme une « divergence de conception sur ce qu’est ou devrait être leur travail, sur la nature du mandat donné par le public, sur les possibilités et les moyens d’intervention, ainsi que sur le rôle imparti à chaque catégorie [de personnel] avec ses responsabilités et gratifications spécifiques », comme sur « leurs conceptions de la nature des services offerts, de leurs droits et privilèges, de leur carrière et de leur destin » (Hughes, 1996b).
Dès lors, une autre leçon de l’enquête menée dans les laboratoires du « nanomonde » consiste à dire que la compréhension des logiques qui traversent actuellement l’univers scientifique paraît aujourd’hui peu propice à l’évacuation de la dimension culturelle, dans les analyses de la « science en action ». Par rapport à la perspective de B. Latour sur le travail en laboratoire, la correction consiste à réévaluer l’apport de la sociologie (néo)interactionniste du travail et des professions, que le succès de la « théorie de l’acteur-réseau » a pu sembler périmer, au profit du jeu des intérêts et des volontés des entrepreneurs scientifiques. Les observations faites auprès des physiciens du CEA montrent en effet que les cultures professionnelles ne sont forcément pas solubles dans les réseaux.

Les critiques de la « théorie de l’acteur réseau » ont souvent regretté son traitement trop léger du sens politique de l’action. Il faut, dans le même esprit – et en suivant les acteurs interrogés dans les laboratoires – terminer ici sur la dimension politique des recompositions en cours. Il s’agit en effet de lire l’hypothèse d’une « crise de l’identité professionnelle » comme une invitation à restituer leur sens politique aux relations qui dessinent le paysage scientifique national. Car si l’impression est celle, pour user encore des termes de E. Hughes, d’« une attaque directe contre la philosophie dominante d’une profession, comme dans certaines tentatives pour changer la manière de dispenser les soins médicaux, la capacité d’un métier à protéger sa licence et à conserver son mandat, les circonstances dans lesquelles ceux-ci sont attaqués, révoqués ou modifiés – tout cela constitue autant de sujet de recherche[, qui] relèvent de l’étude du politique » (Hughes, 1996b). Schaffer, 2003 distingue trois « ordres sociaux idéaux » ayant permis de dessiner jusqu’à présent la figure du scientifique : « le marché, lorsque les vertus de la compétition et des récompenses scientifiques sont accentuées ; l’agora, quand les scientifiques sont vus comme engagés dans une auto-expression libre et démocratique ; ou l’atelier, quand les savoir-faire pratiques des scientifiques sont mises en avant ». A côté des deux autres, le modèle de l’agora paraît à la fois délaissé et dépassé, et les données recueillies à Grenoble montrent l’intérêt de relever les investissements empiriques des science studies, à la fois sur les modalités de fonctionnement de cet espace public professionnel, et sur la façon dont il s’inscrit dans la vie de la cité. De ce point de vue, la valorisation des compétences managériales apparaît solidaire d’un nouveau contrat science/société, qui marque une renégociation des mandats et juridictions des professions scientifiques.

Lascoumes et Le Galès, 2004 ont évoqué comment « le débat sur les instruments peut être un utile masque de fumée pour dissimuler des objectifs moins avouables, pour dépolitiser des questions fondamentalement politiques, pour créer un consensus minimum de réforme en s’appuyant sur l’apparente neutralité d’instruments présentés comme modernes ». C. Vilkas a de même indiqué, pour le monde universitaire, que « la dimension politique du changement » pouvait être « masquée par le caractère technique des innovations proposées », de façon à « élude[r] les débats sur les projets collectifs et les arbitrages, c'est-à-dire le politique » (Vilkas, 2009). Les mouvements de contestation qui ont récemment animé le monde scientifique montrent que cet artifice ne fonctionne pas toujours. On voit pourquoi en enquêtant dans les laboratoires, où la généralisation du financement « externe » et « sur projet » est loin d’être considérée comme un simple changement technique d’instruments. Et l’enquête montre en effet que leur emprise sur le travail scientifique marque au contraire une transformation importante du rapport entre Etat et profession. Comme l’écrivait récemment L. Demailly, « ce n’est pas seulement le management, c’est la politique proprement dite, en tant que champ de divergences de normes substantielles, qui influent le statut, les pratiques, la légitimité des professionnels. Autrement dit (…) l’organisation n’est pas la réponse à un pur problème technique, de rationalité instrumentale. Elle est investie par le politique à un niveau macrosociologique (les formes de l’Etat, les conflits d’intérêts entre les groupes sociaux, les référentiels des politiques) et microsociologique (les positions éthico-politiques des acteurs) » (Demailly, 2008).
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� Conduite principalement entre 2005 et 2007, cette enquête s’inscrivait au sein d’une recherche collective sur la dynamique des NS/T, menée avec D. Vinck, M. Hubert et G. Zarama, du laboratoire Pacte (CNRS/Grenoble université). Elle a été en partie financée par l’ANR, dans le cadre du projet LODYSENANO (n°ANR-06-BLAN-0341).
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� Cette importance s’explique notamment par l’omniprésence des « compétences tacites » (voir par exemple � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Collins</Author><Year>2001</Year><RecNum>715</RecNum><record><rec-number>715</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Collins, Harry</author></authors></contributors><titles><title>Tacit knowledge, trust and the Q of sapphire</title><secondary-title>Social Studies of Science</secondary-title></titles><periodical><full-title>Social Studies of Science</full-title></periodical><pages>71-85</pages><volume>31</volume><number>1</number><dates><year>2001</year></dates><urls></urls></record></Cite><Cite><Author>Collins</Author><Year>1992</Year><RecNum>756</RecNum><record><rec-number>756</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Collins, Harry</author></authors></contributors><titles><title>Changing order. Replication and induction in scientific practice</title></titles><dates><year>1992</year></dates><pub-location>Chicago &amp; London</pub-location><publisher>The University of Chicago Press</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Collins, 1992, 2001�), d’ailleurs évidente sur le terrain de l’enquête (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Jouvenet</Author><Year>2007</Year><RecNum>775</RecNum><record><rec-number>775</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Jouvenet, Morgan</author></authors></contributors><titles><title>La culture du &apos;bricolage&apos; instrumental et l’organisation du travail scientifique. Enquête dans un centre de recherches en nanosciences</title><secondary-title>Revue d’Anthropologie des Connaissances</secondary-title></titles><periodical><full-title>Revue d’Anthropologie des Connaissances</full-title></periodical><pages>189-219</pages><volume>1</volume><number>2</number><dates><year>2007</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Jouvenet, 2007b�).


� Au CEA, l’évaluation des chercheurs s’effectue par exemple « verticalement » : les individus du niveau n sont jugés au niveau n+1.


� � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Barrier</Author><Year>2006</Year><RecNum>782</RecNum><record><rec-number>782</rec-number><ref-type name="Conference Paper">47</ref-type><contributors><authors><author>Barrier, Julien</author></authors></contributors><titles><title>Financement, organisation et politiques de la science : les transformations du système français saisies par la trajectoire d’un laboratoire</title><secondary-title>2ème congrès de l&apos;Association Française de Sociologie</secondary-title></titles><dates><year>2006</year><pub-dates><date>6 septembre</date></pub-dates></dates><pub-location>Bordeaux</pub-location><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Barrier, 2006� présente le même constat, à partir d’une autre étude de laboratoire.


� Figure centrale de certaines tribus mélanésiennes, le « big man » a prouvé « ses capacités à produire ou rassembler des richesses (…) pour les redistribuer avec une générosité calculée (…) ou pour les mettre au service de son clan ou de sa tribu ». Sa qualité, fragile, s’appuie notamment son habileté à convaincre des hommes et des femmes à contribuer, par leur travail, à des entreprises coopérative dans des contextes compétitifs voire guerriers – comme par exemple les transitions postcoloniales (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Godelier</Author><Year>2002</Year><RecNum>733</RecNum><record><rec-number>733</rec-number><ref-type name="Book Section">5</ref-type><contributors><authors><author>Godelier, Maurice</author></authors><secondary-authors><author>Bonte, Pierre</author><author>Izard, Michel</author></secondary-authors></contributors><titles><title>Big man</title><secondary-title>Dictionnaire de l&apos;ethnologie et de l&apos;anthropologie</secondary-title></titles><pages>113</pages><dates><year>2002</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Presses Universitaires de France (Quadrige)</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Godelier, 2002�).


� Ces derniers sont en effet souvent présentés comme pièce indispensable du puzzle collaboratif, surtout dans des domaines comme les sciences de la matière (dont les NS/T), où ils jouent un rôle particulier (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Bensaude-Vincent</Author><Year>2007</Year><RecNum>858</RecNum><record><rec-number>858</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Bensaude-Vincent, Bernadette</author></authors></contributors><titles><title>Materials as machines</title><secondary-title>ZIF Mitteilungen</secondary-title></titles><periodical><full-title>ZIF Mitteilungen</full-title></periodical><pages>9-17</pages><number>2</number><dates><year>2007</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Bensaude-Vincent, 2007�).


� Voir l’étonnante prégnance aux métaphores sportives dans les discussions sur les concurrents et partenaires, truffées de références à « la deuxième place mondiale » ou à la « médaille », au « podium » ou au « peloton de tête » sur telle ou telle thématique.


� Ce qui conduit parfois les chercheurs « de faire appel à (…) un professionnel du montage de projet scientifique disposa[nt] de cette expertise essentielle en termes d’information et de compréhension de la demande » (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Tricoire</Author><Year>2008</Year><RecNum>1357</RecNum><record><rec-number>1357</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Tricoire, Aurélie</author></authors></contributors><titles><title>L’élaboration d&apos;un projet de recherche communautaire ou l&apos;émergence de normes communes autour de la figure du destinataire</title><secondary-title>Politiques et Management Public</secondary-title></titles><periodical><full-title>Politiques et Management Public</full-title></periodical><pages>64-92</pages><volume>26</volume><number>1</number><dates><year>2008</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Tricoire, 2008�).


� L’investissement dans les réseaux et commissions décisionnaires n’est en effet pas conçu comme un simple « coup de sonde » : le but est aussi, bien sûr, de peser sur les sélections et les programmations.


� C’est pourquoi certains laboratoires du CEA Grenoble recrutent des consultants, par exemple pour effectuer le « reporting » du réseau à la tutelle européenne (observation faite par G. Zarama).


� C. Rosental a décrit comment la recherche de partenariats (et de financements) pouvait constituer une importante source de transformation des pratiques (et logiques argumentatives) des scientifiques (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Rosental</Author><Year>2002</Year><RecNum>267</RecNum><record><rec-number>267</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Rosental, Claude</author></authors></contributors><titles><title>De la démo-cratie en Amérique. Formes actuelles de la démonstration en intelligence artificielle</title><secondary-title>Actes de la recherche en sciences sociales</secondary-title></titles><periodical><full-title>Actes de la Recherche en Sciences Sociales</full-title></periodical><pages>110-120</pages><number>141-142</number><dates><year>2002</year></dates><urls></urls></record></Cite><Cite><Author>Rosental</Author><Year>2007</Year><RecNum>1454</RecNum><record><rec-number>1454</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Rosental, Claude</author></authors></contributors><titles><title>Les capitalistes de la science. Enquête sur les démonstrateurs de la Silicon Valley et de la NASA</title></titles><dates><year>2007</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>CNRS editions</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Rosental, 2002, 2007�).


� De même, une enquête suisse évoque l’importance grandissante de l’accountability – i. e. la capacité à rendre des comptes aux gestionnaires – pour les projets et équipes scientifiques. Ses auteurs voient dans cette influence croissante des critères de gestion la marque de la généralisation du modèle entrepreneurial dans l’évaluation du travail des chercheurs (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Benninghoff</Author><Year>2006</Year><RecNum>935</RecNum><record><rec-number>935</rec-number><ref-type name="Conference Paper">47</ref-type><contributors><authors><author>Benninghoff, Martin</author><author>Sormani, Philippe</author></authors></contributors><titles><title>Quand la science ne suffit pas : recherche expérimentale et esprit gestionnaire</title><secondary-title>Science, innovation technologique et société (journées d&apos;études du CR 29 de l&apos;AISLF)</secondary-title></titles><dates><year>2006</year><pub-dates><date>3-5 mai</date></pub-dates></dates><pub-location>Université P. Mendès-France, Grenoble</pub-location><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Benninghoff et Sormani, 2006�). Ces résultats confortent ceux qui voient « une nouvelle exigence sociétale » dans la capacité à « rendre des comptes » (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Dumez</Author><Year>2008</Year><RecNum>1379</RecNum><record><rec-number>1379</rec-number><ref-type name="Edited Book">28</ref-type><contributors><authors><author>Dumez, Hervé</author></authors></contributors><titles><title>Rendre des comptes : nouvelle exigence sociétale, Paris, Dalloz</title></titles><dates><year>2008</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Dalloz</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Dumez, 2008�).


� Sur le rôle de la confiance entre contractants, voir � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Karpik</Author><Year>1996</Year><RecNum>380</RecNum><record><rec-number>380</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Karpik, Lucien</author></authors></contributors><titles><title>Dispositifs de confiance et engagements crédibles</title><secondary-title>Sociologie du Travail</secondary-title></titles><periodical><full-title>Sociologie du Travail</full-title></periodical><pages>527-550</pages><volume>38</volume><number>4</number><dates><year>1996</year></dates><urls></urls></record></Cite><Cite><Author>Lorenz</Author><Year>1996</Year><RecNum>381</RecNum><record><rec-number>381</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Lorenz, Edward</author></authors></contributors><titles><title>Confiance, contrats et coopération économique</title><secondary-title>Sociologie du Travail</secondary-title></titles><periodical><full-title>Sociologie du Travail</full-title></periodical><pages>487-508</pages><volume>38</volume><number>4</number><dates><year>1996</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Karpik, 1996 ; Lorenz, 1996�.


� Cette formation demeure en effet du ressort des chercheurs eux-mêmes, hormis quelques initiatives encore isolées : des chercheurs jugés prometteurs par la hiérarchie du CEA sont par exemple invités, une fois l’an, à des stages de management « de haut niveau ». De même, aux États-Unis, on peut signaler une « innovation récente » du NIH : l’organisation de sessions de deux jours et demi pour former les chercheurs à diriger de petites organisations (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Gadlin</Author><Year>2007</Year><RecNum>999</RecNum><record><rec-number>999</rec-number><ref-type name="Conference Paper">47</ref-type><contributors><authors><author>Gadlin, Howard</author></authors></contributors><titles><title>Re-thinking scientific teams : competition, conflict and collaboration</title><secondary-title>Nanotechnology and society : the organization and policy of innovation (Spring Workshop)</secondary-title></titles><dates><year>2007</year><pub-dates><date>Thursday, May 17</date></pub-dates></dates><pub-location>University of Massachusetts, Amherst</pub-location><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Gadlin, 2007�).


� Le programme « Personnel » du 7e PCRD doit par exemple permettre aux individus « d’acquérir des compétences connexes à la recherche, telles que le management de projets, la propriété intellectuelle et la communication scientifique », notamment via la « mobilité entre l’industrie et le secteur public » (« Le 7e programme-cadre européen dans les starting-blocks », Le journal du CNRS, n°195).


� Des témoignages parus dans la presse témoignent de la généralisation de ces pratiques : « l’hypocrisie du système [de financement par appel d’offre] est perçue par beaucoup. Nombre de grands scientifiques le détournent et le pervertissent en soumettant des projets de recherche qui correspondent en réalité à des travaux déjà effectués. Après quoi ils utilisent l’argent pour faire ce qu’ils souhaitent », avance par exemple H. Kroto (« Comment vivifier la science », La Recherche, n°378). La « vente » de travaux déjà accomplis figure aussi parmi les effets pervers que � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Stephan</Author><Year>1996</Year><RecNum>1259</RecNum><record><rec-number>1259</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Stephan, Paula E.</author></authors></contributors><titles><title>The economics of science</title><secondary-title>Journal of Economic Literature</secondary-title></titles><periodical><full-title>Journal of Economic Literature</full-title></periodical><pages>1199-1235</pages><volume>34</volume><number>3</number><dates><year>1996</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Stephan, 1996� associe au système « américain » des appels d’offres.


� Cette pratique est suffisamment fréquente pour qu’une réflexion à son sujet soit entamée au sein des tutelles des laboratoires : « nous sommes (…) en train de réfléchir aux aspects éthiques de ce que l'on appelle l'incitation. La généralisation des financements de la recherche par appels d'offres peut en effet induire des comportements dérivants, en particulier lorsque des laboratoires cherchent à valoriser leur travail au-delà de leurs compétences », déclare par exemple le président du Comets (in « Débats d'éthique », Journal du CNRS, n°225).


� Pour les chercheurs, les non-permanents payent ainsi un lourd tribut à l’effort d’« assouplissement » qui commande la généralisation de la logique de l’appel d’offres. Ceux-ci sont le plus souvent décrits comme les victimes de la nouvelle organisation, supportant le cout du brassage innovant et de la réduction des dépenses, sous la forme d’une force de travail puissante mais fragile (et peut-être même d’autant plus puissante que fragile). Cette équation associant innovation et précarité est comparable à celle qui fonde le renouvellement stylistique des produits culturels sur l’intense concurrence pour les places les plus enviées (voir, pour sur le cas du marché du disque, � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Jouvenet</Author><Year>2007</Year><RecNum>774</RecNum><record><rec-number>774</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Jouvenet, Morgan</author></authors></contributors><titles><title>La carrière des artistes et les transformations de la production musicale. Relations de travail et relation au travail dans le monde des musiques rap et électroniques</title><secondary-title>Sociologie du Travail</secondary-title></titles><periodical><full-title>Sociologie du Travail</full-title></periodical><pages>145-161</pages><volume>49</volume><number>2</number><dates><year>2007</year></dates><urls></urls></record></Cite><Cite><Author>Jouvenet</Author><Year>2006</Year><RecNum>676</RecNum><record><rec-number>676</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Jouvenet, Morgan</author></authors></contributors><titles><title>Rap, techno, électro... Le musicien entre travail artistique et critique sociale</title></titles><dates><year>2006</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Éditions de la Maison des sciences de l&apos;homme</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Jouvenet, 2006, 2007a�). Ses effets ambigus s’apparentent en outre à ce qui a été décrit au sujet des intermittents du spectacle, avec lesquels on bat des « records de flexibilité contractuelle » (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Menger</Author><Year>2005</Year><RecNum>259</RecNum><record><rec-number>259</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Menger, Pierre-Michel</author></authors></contributors><titles><title>Profession artiste. Extension du domaine de la création</title></titles><dates><year>2005</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Les éditions Textuel</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Menger, 2005�).


� Les métaphores illustrant cette critique sont légion parmi les physiciens. L’un des physiciens les plus visibles aujourd’hui, L. Smolin (cité in � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Buchanan</Author><Year>2009</Year><RecNum>1425</RecNum><record><rec-number>1425</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Buchanan, Mark</author></authors></contributors><titles><title>In search of the black swans</title><secondary-title>Physics World</secondary-title></titles><periodical><full-title>Physics World</full-title></periodical><dates><year>2009</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Buchanan, 2009�) indique ainsi que le financement sur projet favorise les grimpeurs (hill climbers), fin techniciens en route vers les sommets théoriques et expérimentaux connus de tous, au détriment des « esprits plus radicaux et aventureux » qui franchissent les vallées (valley crossers) pour inscrire de nouveaux pics sur les cartes. Il s’agit de résoudre des problèmes rapidement, et non de re-problématiser les défis collectifs. Ambitieux, L. Smolin décrit ce déséquilibre comme une « pénurie de nouveaux Einstein », qui appelle une réforme des principes de sélection des agences de financement (ainsi qu’un allongement des contrats qu’elles proposent).


� � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Musselin</Author><Year>2005</Year><RecNum>358</RecNum><record><rec-number>358</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Musselin, Christine</author></authors></contributors><titles><title>Le marché des universitaires : France, Allemagne, États-Unis</title></titles><dates><year>2005</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Presses de Sciences Po</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Musselin, 2005� présente une hypothèse du même ordre, au sujet du monde académique : la différenciation accrue des universités entraine celle des profils professionnels (qui font par exemple une plus large place aux « personnalités », ou à « la capacité à négocier et gérer des contrats »).


� « Rien n’est plus important pour l’analyse sociologique que de repérer les mouvements qui affectent les modèles sociaux d’identification, c'est-à-dire les types identitaires pertinents » (� ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Dubar</Author><Year>1991</Year><RecNum>75</RecNum><record><rec-number>75</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Dubar, Claude</author></authors></contributors><titles><title>La socialisation. La construction des identités sociales et professionnelles</title></titles><dates><year>1991</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Armand Colin</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Dubar, 1991�).
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